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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3078

Conventions collectives nationales

CABINETS D’AVOCATS

IDCC : 1000. − Personnel salarié

IDCC : 1850. − Avocats salariés

(10e édition. − Mars 2005)

AVENANT NO 79 DU 23 SEPTEMBRE 2005
RELATIF À L’INDEMNITÉ DE FIN DE CARRIÈRE

NOR : ASET0551176M
IDCC : 1000

Entre :
Le centre national des avocats employeurs (CNAE) ;
La chambre nationale des avocats en droit des affaires (CNADA) ;
La délégation patronale de la fédération nationale des unions des jeunes

avocats (FNUJA) ;
L’union professionnelle des sociétés d’avocats (UPSA) ;
Le syndicat des employeurs des avocats conseils d’entreprises (SEACE) ;
Le syndicat avenir des barreaux de France patronal (ABFP) ;
Le syndicat des avocats de France (SAFE),

D’une part, et

La fédération des services CFDT branche des professions judiciaires ;
La fédération des employés et cadres CGT-FO ;
La fédération nationale CGT des sociétés d’études et de conseil et de

prévention ;
Le syndicat national du personnel d’encadrement et assimilés des cabinets

d’avocats et activités connexes (SPAAC-CGC) ;
Le syndicat national des employés et cadres des professions judiciaires et

juridiques, CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit.
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Les signataires, connaissance prise de l’avis d’interprétation n° 2005-01 du
8 juillet 2005 ayant pour objet « Indemnité de fin de carrière, 3e alinéa de
l’avenant 46-III modifiant l’article 14 de la convention collective du
20 février 1979 » décident :

– d’abroger les avenants nos 12 et 46-III de la convention collective natio-
nale ;

– d’annuler et de remplacer comme suit l’article 14 de la convention col-
lective nationale du 20 février 1979 :

Article 14
Indemnité de fin de carrière

Par application de l’article L. 122-14-13 du code du travail, une indemnité
de fin de carrière est versée au salarié lié par un contrat de travail à un
employeur soumis aux dispositions de la présente convention au moment de
rupture de ce contrat dans les conditions suivantes :

1. Départ volontaire en retraite et mise à la retraite :

L’âge normal de cessation d’activité pour cause de retraite est celui auquel
le salarié peut bénéficier d’une pension de vieillesse à taux plein au sens du
chapitre Ier du titre V du livre III du code de la sécurité sociale, et auquel il
remplit les conditions d’ouverture du droit à cette pension.

2. Montant de l’indemnité :

En cas de départ volontaire à la retraite à partir de l’âge normal défini au
paragraphe 1 ci-dessus, le salarié a droit à une indemnité de fin de carrière
dont le montant est fixé, en fonction du salaire brut mensuel moyen des
12 mois précédant la date de la rupture du contrat de travail et de l’ancien-
neté appréciée dans la profession, comme suit :

– ancienneté comprise entre 1 an inclus et mois de 5 ans : 1/5 de mois
par année d’ancienneté ;

– ancienneté comprise entre 5 ans inclus et moins de 10 ans : 1 mois ;
– ancienneté comprise entre 10 ans inclus et moins de 15 ans : 2 mois ;
– ancienneté comprise entre 15 ans inclus et moins de 20 ans : 3 mois ;
– ancienneté comprise entre 20 ans inclus et moins de 25 ans : 4 mois ;
– ancienneté comprise entre 25 ans inclus et moins de 30 ans : 5 mois ;
– ancienneté comprise entre 30 ans inclus et moins de 35 ans : 6 mois ;
– ancienneté égale ou supérieure à 35 ans : 7 mois.

Le salarié doit respecter un délai de prévenance de 3 mois qui commen-
cera à courir à compter de la date de présentation de la lettre recommandée
avec AR informant l’employeur de sa décision ou de remise en main propre
de cette lettre.

En cas de mise à la retraite à partir de l’âge normal défini au paragraphe 1
ci-dessus, le salarié a droit à une indemnité de fin de carrière dont les moda-
lités et le montant sont identiques à ceux de l’indemnité de départ à la
retraite ci-dessus.

L’employeur doit respecter un délai de prévenance de 3 mois commençant
à courir à compter de la date de présentation de la lettre recommandée avec
AR notifiant cette décision ou de remise en main propre de cette lettre.
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3. Les employeurs confient à la CREPA la collecte, le recouvrement et le
remboursement de l’indemnité de fin de carrière aux employeurs afin d’en
gérer la mutualisation, interdisant tout droit de retour de cotisation aux
employeurs.

4. La CREPA rembourse l’employeur de l’indemnité de fin de carrière.
Ce remboursement couvre, dans le cas de départ volontaire du salarié, les
charges patronales correspondantes.

5. Pour financer ces indemnités de fin de carrière, la CREPA recouvre
une cotisation obligatoire et mutualisée à la charge de l’employeur calculée
sur une assiette limitée à 3 fois le plafond de la sécurité sociale par salarié.

Le salaire brut mensuel servant de base au calcul de l’indemnité de fin de
carrière remboursée par la CREPA à l’employeur est limité à 3 fois le pla-
fond de la sécurité sociale.

Pour la fraction de prestation correspondant à un salaire supérieur, l’obli-
gation incombe au dernier employeur.

Le taux de cotisation est fixé, par période triennale, par le conseil d’ad-
ministration de la CREPA au vu d’une étude actuarielle de façon à équilibrer
les charges et les ressources.

A la date de signature de l’avenant le taux de cotisation est à 0,60 % de la
masse salariale brute.

6. Aucun accord d’entreprise ne peut déroger au présent avenant.

Fait à Paris, le 23 septembre 2005.
(Suivent les signatures.)


